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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Alors que le recouvrement et le contentieux de l’impôt sont systématiquement
envisagés sous l’angle de la fraude fiscale, le respect des droits du contribuable lors des
contrôles fiscaux et des redressements n’est que très rarement évoqué.

En effet, l’irresponsabilité de fait de l’administration fiscale est un des derniers
îlots d’irresponsabilité de la puissance publique. Elle serait justifiée par la particulière
difficulté de la matière fiscale, caractérisée par un droit particulièrement changeant, et les
difficultés d’appréciation de la situation personnelle des contribuables.

Certains contrôles sur place et redressements ont pu mettre à jour des pratiques de
harcèlement du contribuable ainsi qu’une relative mauvaise foi des agents du fisc, qui ont
débouché sur des poursuites abusives. Ainsi, en matière de contentieux fiscal,
l’administration ne gagne que dans 60 % des dossiers. Cette “ malveillance fiscale ”
n’est à ce jour pas sanctionnée, sinon en droit, du moins en fait.

Chaque année, plusieurs dizaines de milliers de Français parmi les plus actifs sont
soumis à un contrôle fiscal. 90 % d’entre eux sont soumis à des redressements. Certains
redressements abusifs ont conduit des contribuables à aliéner leur patrimoine, ou des



entreprises à payer l’équivalent de trois ans de chiffre d’affaires.

La responsabilité administrative tend aujourd’hui à admettre que toute faute commise
par un agent public suffit à ce que la collectivité publique soit jugée responsable des
dommages qu’elle a causés. Les règles posées par les articles 1382 et 1384 du code civil
s’appliquent ainsi de plus en plus aux administrations publiques.

En effet, le contentieux administratif fait progressivement disparaître tous les
interstices d’irresponsabilité de la puissance publique. Pourtant, alors que le contentieux
fiscal est le premier domaine de recours devant le juge administratif, constituant ainsi plus
du quart de son activité, la responsabilité de l’administration fiscale déroge en fait au droit
commun du contentieux administratif.

Provenant à la fois de sources légales et jurisprudentielles, la responsabilité
administrative en matière fiscale est aujourd’hui dénuée de réelle portée.
L’administration fiscale dans un Etat de droit ne peut plus rester soustraite à toute
responsabilité, et échapper à l’indemnisation de contribuables injustement redressés ou
sanctionnés.

La loi prévoit certes une responsabilité pénale des agents du fisc (article 432-10
du code pénal), mais l’extrême difficulté de la charge de la preuve prive de toute
portée cette disposition. Par ailleurs, obéissant au principe de légalité, la sanction pénale
ne s’attache qu’à des infractions déterminées au préalable par la loi. Le harcèlement ou les
poursuites abusives ne sont pas des incriminations pénales reconnues.

D’autres dispositions légales sont restées purement cosmétiques. La loi de 1979 sur
la motivation des actes administratifs, le décret du 28 novembre 1983 sur l’opposabilité
des documents administratifs aux administrés, et la charte des droits et obligations du
contribuable, rendue obligatoire en 1988, n’ont pas eu les effets escomptés.

Sur le terrain de la responsabilité administrative, des progrès notables ont pu
être notés, puisque depuis l’arrêt (CE 27 juillet 1990, Y Bourgeois) et l’arrêt (CE 29
décembre 1997, commune d’Arcueil), la jurisprudence a caractérisé pour
l’administration fiscale le régime de la faute lourde atténuée. Cela signifie qu’en
principe, la responsabilité de l’administration fiscale ne peut être mise en jeu qu’en cas de
faute lourde. Cette condition est justifiée par les difficultés particulières de l’exercice des
missions fiscales. Mais la faute simple est suffisante dans des cas d’opérations qui se
rattachent aux procédures d’établissement et de recouvrement de l’impôt qui ne
comportent pas de difficultés particulières tenant à l’appréciation de la situation matérielle
des contribuables.

Pourtant, les comportements fautifs de l’administration fiscale, s’ils sont avérés
et prouvés, n’ouvrent pas la possibilité au contribuable d’obtenir des dommages et
intérêts. La responsabilité de l’administration fiscale n’ouvre pas de droit à
indemnisation. L’administration fiscale bénéficie donc d’une impunité de fait. En effet,
l’article L. 207 du Livre des procédures fiscales constitue un verrou légal qui
empêche le juge administratif d’étendre sa jurisprudence et de reconnaître une
indemnisation en cas d’abus des poursuites de l’administration ou de redressements



injustifiés. En cas de préjudice grave, la “ franchise de responsabilité ” (René Chapus) des
services fiscaux ne peut plus rester la norme.

Ainsi, si une réclamation contentieuse est accordée en totalité ou en partie,
l’administration ne sera condamnée qu’à rendre les sommes indûment perçues, majorées
d’intérêts moratoires. Non seulement ces intérêts ne permettent pas de constituer une
indemnisation véritable du préjudice subi, mais ils sont également liquidés au taux de
l’intérêt légal, soit 4,5 % l’an. Le contribuable qui se voit infliger le “ prix du temps ” par
l’administration doit, lui, payer 9 % l’an. Cette inégalité entre l’administration et le
contribuable doit aujourd’hui prendre fin, car elle n’est justifiée par aucune sujétion
particulière de la puissance publique.

En définitive, la loi et la jurisprudence ont consacré le principe d’autonomie du
droit fiscal, aussi bien dans l’établissement ou dans l’interprétation de la norme
fiscale que dans le régime de responsabilité.

C’est pourquoi la présente proposition de loi vise à remédier à cet état de fait.

L’article 1er et l’article 2 instituent un véritable droit à indemnisation des
contribuables quand un préjudice matériel (aliénation du patrimoine, liquidation
judiciaire) ou moral (harcèlement administratif, vérifications à répétition) a pu être
établi et sanctionne une faute de l’administration fiscale. Cet article prévoit la fin de la
loi écran qui interdisait au juge administratif de procéder au versement de dommages-
intérêts dans le cadre de recours fiscaux.

L’article 3 donne une base légale à la responsabilité des services fiscaux, qui
peut être engagée sur faute simple, ce qui harmonise le contentieux fiscal avec les
autres branches du contentieux administratif.

L’article 4 dispose que le régime des intérêts moratoires pratiqués par
l’administration est aligné sur le régime de l’intérêt légal. Cet article met fin à
l’inégalité de traitement entre l’administration et le contribuable concernant le prix du
temps. Le “ prix du temps ” pratiqué par l’administration a été fixé au taux de 0,75 % par
mois, soit 9 % l’an, ce qui représente un intérêt usuraire pratiqué sur les contribuables,
surtout quand on connaît le taux de base bancaire et les taux d’intérêt pratiqués
aujourd’hui par les banques.

L’article 5 prévoit un assouplissement de la majoration automatique de 10 %
lorsque les contribuables ont laissé expirer le délai qui leur était imparti pour régler
leur cotisation d’impôt. Durant les 15 premiers jours suivant l’expiration du délai, la
majoration serait ramenée au taux de 5 %. Elle permettrait aux contribuables de bonne foi
de ne pas tomber sous le couperet d’une sanction de 10 %. Passés les 15 jours, la
majoration revient au taux de 10 %. Est prévue également une progressivité des sanctions
en cas de non-paiement consécutif aux différentes mises en demeure.

L’article 6 prévoit la création d’une commission chargée d’établir une enquête
statistique annuelle sur les résultats des contrôles fiscaux, et les raisons qui les ont
motivés, ainsi qu’un état des principaux cas de non-conformité à la loi fiscale.



Telles sont les raisons pour lesquelles il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de
bien vouloir adopter la présente proposition de loi.

PROPOSITION DE LOI

TITRE Ier

DE LA RESPONSABILITE DE L’ADMINISTRATION FISCALE

Article 1er

L’article L. 207 du livre des procédures fiscales est ainsi rédigé :

“ Art. L. 207. – Lorsqu’une réclamation contentieuse est admise en totalité ou en
partie, et qu’un préjudice matériel ou moral sérieux a été reconnu lors de l’instance, le
contribuable peut prétendre à des dommages-intérêts ainsi qu’à des intérêts moratoires
prévus par l’article L. 208. ”

Article 2

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 208 du livre des procédures
fiscales, après les mots “ et donnent lieu ”, sont insérés les mots : “ au versement de
dommages-intérêts le cas échéant, et ”.

Article 3

Après l’article L. 207 du livre des procédures fiscales, il est inséré un article L. 207
bis ainsi rédigé :

“ Art L. 207 bis. – L’attribution de dommages-intérêts au contribuable est
conditionnée à l’existence d’une faute de l’administration. Néanmoins, la responsabilité
de l’administration peut être engagée pour faute simple. ”



TITRE II

DES SANCTIONS PECUNIAIRES

Article 4

Le premier alinéa de l’article 1727 du code général des impôts est ainsi rédigé :

“ Le taux de l’intérêt de retard est égal au taux de l’intérêt légal visé à l’article 1907
du code civil. ”

Article 5

I. – Dans la dernière phrase du 1 de l’article 1728 du code général des impôts, le taux
: “ 10 % ” est remplacé par le taux : “ 5 % ”.

II. – Après le premier alinéa du 3 de l’article 1728 du code général des impôts, est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

“ 10 % lorsque le document n’a pas été déposé dans les quinze jours suivant le délai
d’expiration prévu. ”

III. – Dans le deuxième alinéa du 3 de l’article 1728 du code général des impôts, le
taux : “ 40 % ” est remplacé par le taux : “ 30 % ”.

IV. – Dans le dernier alinéa du 3 de l’article 1728 du code général des impôts, le taux
: “ 80 % ” est remplacé par le taux : “ 60 % ”.

Article 6

Le 1 de l’article 66 de la loi de finances pour 1976 (n° 75-1278 du 30 décembre
1975) est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

“ Cette publication retrace les résultats d’une enquête statistique annuelle comportant
examens contradictoires de personnes physiques et vérifications de comptabilité
d’entreprises portant sur un échantillon choisi au hasard, représentatif de l’ensemble des
contribuables, en vue d’apprécier le taux de non-conformité des déclarations d’impôts et
des comptabilités d’entreprises aux dispositions fiscales en vigueur. Cette enquête retrace
les principales raisons de non-conformité constatées.

“ Une commission composée d’un député, d’un sénateur, de trois représentants de
l’Etat, de trois représentants des contribuables et de trois personnalités qualifiées choisies
parmi les membres des professions assurant des prestations de conseil en matière fiscale et
comptable, est chargée de préciser les modalités de cette enquête et d’en contrôler
l’application. ”



Article 7

Les charges et pertes de recettes pour l’Etat sont compensées, à due concurrence, par
la création de taxes additionnelles aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts.
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